
Introduction 
 
Au sein du CESDIP, l’Observatoire scientifique du crime et de la 

Justice (OSCJ) tente, entre autres ta ches, de classer les contentieux 
pe naux en combinant deux moments cruciaux du processus pe nal, 
l’e lucidation par la police (ou la gendarmerie) et l’orientation par le 
parquet1 . Les frontie res institutionnelles rendent difficile ce type 
d’exercice. On gagne pourtant beaucoup a  le tenter : la de cision du 
parquet (poursuite, classement, alternatives aux poursuites) de cide 
largement du sort pe nal d’une affaire… a  condition que la police ait 
re ussi a  l’e lucider (i.e. identifier un mis en cause), sinon cette affaire 
aura peu de chances de prospe rer (pe nalement). De nombreux  
documents d’analyse et d’e valuation utilisent l’indicateur du « taux 
de re ponse pe nale ». Il a la particularite  de reposer sur le traite-
ment des seules affaires conside re es comme « poursuivables ».  
Cependant, le nombre d’affaires reçues par les parquets est bien su-
pe rieur. Ainsi, la re ponse pe nale, telle qu’elle est mesure e et pu-
blie e, ne renseigne que sur une facette relativement restreinte du 
flux des affaires pe nales.  

Pour mieux comprendre le processus pe nal, il est utile de pro-
duire de nouveaux indicateurs qui prennent comme re fe rence le  
total des affaires reçues et non seulement celles qui sont conside -
re es comme poursuivables. Un traitement judiciaire effectif sup-
pose en effet une « e lucidation », plus pre cise ment la pre sence d’un 
mis en cause identifie ². On s’attachera a  de composer les formes de 
la re ponse pe nale apporte e aux diffe rents types d’infractions, en 
soulignant l’he te roge ne ite  de ces diffe rents traitements. Alors 
qu’une abondante litte rature scientifique3 vise, depuis les origines 
de la sociologie pe nale, a  documenter et a  analyser les me canismes 
d’abandon des poursuites (c’est-a -dire l’envers de la re ponse pe -
nale), on ne trouve gue re de comparaison quantitative syste ma-
tique des traitements des diffe rentes classes d’affaire. L’absence de 
ces travaux s’explique notamment par le caracte re re cent des don-
ne es disponibles diffuse es par la sous-direction de la statistique et 

des e tudes (SDSE)4 via le site internet du ministe re de la Justice, 
mais aussi par la difficulte  d’acce s et d’exploitation des sources  
anciennes pre sentant l’information sur papier, principalement dans 
les registres du Compte Général de l’administration de la Justice  
Criminelle. 

 

Différencier les modes de traitements, différencier les  
affaires - Une analyse bivariée de l’activité pénale  

 
Pour e tudier l’e lucidation des affaires, nous calculons un taux 

d’e lucidation en rapportant le nombre d’affaires ayant au moins un 
mis en cause identifie  au nombre total d’affaires reçues au parquet 
pour une anne e. Gra ce aux donne es re centes de la SDSE, il est pos-
sible, depuis 2012, de travailler cet indicateur en de composant les 
traitements selon les diffe rents types d’infractions de la nomencla-
ture NATINF qui comporte trois niveaux de de tail. Elle recense les 
« natures d’infraction », selon une des caracte ristiques de termi-
ne es nationalement pour l’ensemble du syste me judiciaire. Elle ne 
se re duit pas aux intitule s des « qualifications pe nales ». La nomen-
clature NATINF, de finie par la justice pour ses propres usages, se 
distingue des cate gories cre e es par la police et la gendarmerie 
(E tat 4001) et de la nomenclature des affaires (NATAFF). Le code 
NATINF est affecte  par un magistrat a  la re ception de l’affaire dans 
une juridiction. Elle comporte a  son niveau le plus agre ge  11 
grandes cate gories, dont les atteintes a  la personne humaine (A), 
les atteintes aux biens (B) et les atteintes a  l’autorite  de l’E tat (C). Il 
s’agit d’une nomenclature imbrique e, chaque infraction reçoit donc 
un code composant une lettre (NATINF 1), un premier chiffre 
(NATINF 2) et un second chiffre (NATINF 3). Nous utilisons la  
nomenclature NATINF 2 dans ce travail, en raison du bon compro-
mis qu’elle offre entre finesse du type de d’infraction et pre serva-
tion dans chaque cate gorie d’effectifs suffisants pour l’analyse. 

Une deuxie me dimension de l’analyse repose sur le calcul du 
taux de poursuite5 des affaires effectivement e lucide es, c’est-a -dire 
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1 Voir « E lucidation et orientation des affaires pe nales en 2015 » (www.oscj.cesdip.fr/nos-activites/serialiser-les-donnees-du-parquet) 
²Me me si, dans des cas particuliers, une information peut e tre ouverte contre X. 
3 Notamment Davidovitch A., Boudon R., 1964, Les me canismes sociaux des abandons de poursuites : analyse expe rimentale par simulation, L'Année sociolo-
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4 Il s’agit en fait du service statistique ministe riel (SSM) implante  au ministe re de la Justice.  
5 Par renvoi a  une juridiction d’instruction ou de jugement. 



de celles conside re es par le ministe re public comme poursuivables 
en raison de l’identification d’un mis en cause. Nous n’incluons pas 
dans les affaires poursuivies les solutions dites de troisie me voie 
qui constituent des proce dures de de judiciarisation, c’est-a -dire 
d’alternatives aux poursuites. Elles figurent dans notre analyse 
mais n’y sont pas confondues avec les poursuites. Comme pour 
l’indicateur d’e lucidation, nous travaillons a  l’e chelle des infrac-
tions de type NATINF 2. Le taux de poursuite ne pre juge ni de  
l’issue de la proce dure (relaxe ou condamnation) ni des conse -
quences d’un e ventuel appel ou pourvoi6.  

Notre de marche vise a  e tudier de façon combine e les indica-
teurs de taux de poursuite et de taux d’e lucidation des diffe rents 
types d’affaires. E tudier l’e lucidation sans tenir compte de ce 
qu’elle de clenche donnerait une vision tre s partielle du traitement 
de la de linquance. De la me me façon, ne pre senter le traitement  
judiciaire que des seules affaires e lucide es conduirait a  passer sous 
silence le sort d’une part importante des infractions communi-
que es a  la Justice. L’e tude conjointe de l’e lucidation et de la pour-
suite permet d’observer si les diffe rentes sortes d’infractions sont 
e lucide es et poursuivies dans les me mes proportions et, dans le cas 
contraire, de caracte riser le traitement diffe rentiel des dossiers  
selon le type d’affaire. 

On pre sente dans le graphique suivant, en abscisse le taux 
d’e lucidation et en ordonne e le taux de poursuites calcule s a  partir 
des donne es officielles publie es sur le site du ministe re de la Justice. 

A  partir de ce graphique, on distingue quatre grandes sortes de 
traitement des affaires. 

 

 1. Les affaires fortement élucidées et fortement poursuivies. 
 

On trouve parmi elles les atteintes aux personnes les plus ca-
racte rise es, comme les homicides volontaires, ou encore de phe no-
me nes lie s aux violences collectives comme l’association de malfai-
teurs. De façon ge ne rale, ces infractions rele vent le plus souvent des 
atteintes a  la personne ou de celles a  l’autorite  de l’E tat. 

 
2. Les affaires faiblement élucidées et fortement poursuivies. 
 
Ici figurent les atteintes aux biens les plus se ve rement sanc-

tionne es, notamment les vols criminels et les vols aggrave s, mais 
aussi des affaires qui laissent supposer un crime comme les de cou-
vertes de cadavres. On trouve dans ce quadrant a  la fois des  
atteintes aux biens et aux personnes. 

 

3. Les affaires fortement élucidées et faiblement poursuivies 
 
Parmi ces dossiers, on note une pre sence importante des  

atteintes a  la famille, mais aussi une partie des affaires relatives aux 
stupe fiants ou encore des atteintes a  la vie prive e. Ce n’est pas le de -
faut d’e lucidation, mais la faible importance accorde e a  l’atteinte ou 
la faiblesse du dossier qui ame nent semble-t-il a  ne pas poursuivre 
ce type d’affaires. On y trouve aussi des faits susceptibles de de bou-
cher sur des alternatives aux poursuites (type proce dure de troi-
sie me voie) qui peuvent correspondre a  des objectifs diffe rents 
(soins, e ducation). 

 
4. Les affaires faiblement élucidées et faiblement poursuivies 
 
Cette classe apparaî t peu dans nos donne es, elle concerne prin-

cipalement des de lits re cents lie s aux de veloppements des nou-
velles technologies, comme les de lits informatiques7 et les fraudes 
aux moyens de paiement. Ces infractions constituent le plus sou-
vent des atteintes mate rielles (intrusion dans des syste mes infor-
matiques, de tournements de moyens de paiement e lectroniques,  
piratage et escroquerie en ligne). 

Pre cisons tout de suite les limites de l’exercice. Poursuivre ou 
non une affaire rele ve d’une décision d’orientation du parquet, qui 
peut faire le choix de poursuivre, d’utiliser des alternatives aux 
poursuites ou de classer l’affaire. Il n’en va pas de me me pour l’e lu-
cidation : il ne s’agit plus d’une de cision, mais du constat d’un  
succès ou d’un échec. On observe la pre sence ou l’absence d’un 
mis en cause dans le proce s-verbal transmis au parquet ; on peut 
donc dire d’un contentieux qu’il contient une proportion faible ou 
importante d’affaires sans mis en cause. Mais le sens de cette obser-
vation varie selon les cas. Si l’affaire a e te  de couverte par la plainte 
de la victime, il faut transmettre un proce s-verbal au parquet que 
l’on ait re ussi a  mettre en cause un suspect ou non. Une faible  
proportion de proce dures de nue es de mis en cause ne signifie une 
forte e lucidation que s’il s’agit de de linquance a  victime directe 
(homicide, coups et blessures, cambriolages, vols, de gradations…). 
Si l’on est en pre sence d’une criminalite  sans victime ou sans  
victime directe (fraude fiscale ou douanie re, immigration irre gu-
lie re, e mission de fausse monnaie…), elle peut, tout aussi bien,  
signifier un faible investissement policier. Au total, si la proportion 
de poursuites a le me me sens pour tous les contentieux, l’autre  
variable - la forte ou la faible proportion dans un contentieux donne  
de proce s-verbaux avec mis en cause - ne mesure vraiment 
‘l’e lucidation’ que pour la de linquance a  victime directe.  
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6 Un travail prenant en compte l’issue finale d’une affaire serait difficile a  re aliser a  partir des donne es disponibles. Il supposerait le suivi d’un dossier de sa 
re ception a  sa solution de finitive.  
7 Les infractions informatiques, parfois de signe e par la notion de « cybercriminalite  » ont pose  de s leur origine des proble matiques importantes de qualifica-
tion pe nale et de de finition de la façon dont ces comportements e taient saisis par les institutions pe nales (Voir Benbouzid B., Ventre D., 2016, Pour une so-
ciologie du crime en ligne, Réseaux, 3, p. 9-30). 

Figure 1 : Taux d'élucidation et de poursuite des principaux types NATINF. (2012-2019)  

Taux d’élucidation 

Source : Données Justice, SDSE ; calculs OSCJ/CESDIP.  Champ : France, 2012-2019 
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Si, pour toutes les affaires qui lui parviennent, le parquet doit 
choisir entre classement sans suite, poursuite ou traitement dit de 
troisie me voie, l’absence de mis en cause ame ne presque toujours a  
la premie re solution ; le choix n’existe vraiment que si l’affaire est 
dite ‘poursuivable’, c’est-a -dire si l’on dispose d’un mis en cause. 

 

Esquisse d’une typologie du traitement des affaires 
 
Pour ope rationnaliser la distinction en grandes sortes d’af-

faires esquisse e pre ce demment (fig. 1), on construit ensuite une  
typologie par classification ascendante hie rarchique. Cette proce -
dure vise a  classer, dans des groupes emboî te s les uns dans les 
autres selon la formule des « poupe es russes », les diffe rents types 
d’infraction selon leur taux d’e lucidation et de poursuite. Ainsi les 
« grappes » d’affaires associe es de coulent de leurs taux conjoints 
observe s de « poursuite » et « d’e lucidation ». Cette approche  
permet d’envisager une premie re typologie des grandes formes de 
traitement des affaires avec des cate gories assez larges. 

Le graphique ci-contre (fig. 2) pre sente les re sultats de la pro-
ce dure de classification. D’un grand nombre de types d’affaires, on 
parvient a  une structure globale s’organisant autour de trois po les. 
La description de chacune des classes permet de mieux caracte ri-
ser ces ensembles a  grande e chelle (fig. 3). 

Le premier (groupe 1, triangles gris sombre) est l’ensemble 
restreint des priorite s de la re pression (violences caracte rise es, 
cibles essentielles de politiques publiques en matie re de circulation 
et de prohibition). 

Le deuxie me (groupe 2, carre s gris) regroupe le massif des  
atteintes aux biens caracte rise es par une faible e lucidation poli-
cie re et partant une faible emprise pe nale. 

Enfin le troisie me (groupe 3, cercles noirs) rassemble des  
affaires a  faible priorite  re pressive, oriente es surtout vers des solu-
tions de ‘troisie me voie’, qu’il s’agisse d’agressions moins caracte ri-
se es, d’usage de produits prohibe s ou d’immigration irre gulie re. 

Il convient ici de tenir compte de la diffe rence entre nombre 
de types d’infractions dans chacune des classes et nombre d’af-
faires repre sente es par chacun de ces types (et en conse quence par 
chacune des classes). Une classe peut en effet comporter seulement 
2 ou 3 types NATINF, pouvant a  leur tour correspondre a  des  
milliers d’infractions). 

 
Montrer ce qui est laisse  sur le « bord du chemin » – la classe 

des carre s gris - constitue un premier apport de cette typologie. Ce 
qui est largement « classe  sans suite », c’est la de linquance ordi-
naire contre les biens – les vols, les cambriolages, les de grada-

tions… – qui constitue pourtant l’ordinaire des plaintes des  
victimes8. Ces affaires subissent un effet d’e viction pre coce : ten-
danciellement, on leur consacrera peu de « poursuites pe nales » ni 
me me de solutions de troisie me voie. Tout se passe comme si leur 
prise en charge e tait confie e pour l’essentiel au marche , en premier 
lieu a  l’assurance9. Mais cette « de cision » du ministe re public est 
en quelque sorte contrainte par l’absence massive d’e lucidation  
policie re. 

Quant a  ce qui est traite  – un me lange d’atteintes aux  
personnes et d’appuis a  une diversite  de politiques publiques – on 
y voit a  l’œuvre un tri entre les priorite s de la re pression – la classe 
des triangles gris sombre – et le surplus – la classe des cercles noirs 
– que l’on s’efforce d’orienter vers des solutions a  moindre intensi-
te  re pressive. 

Nous souhaitons de velopper a  plus long terme une analyse de 
classification approfondie des affaires, qui de taillera les subdivi-
sions internes de chacune des grandes classes identifie es ci-dessus. 
Cette de marche permettra d’identifier les diffe rences de deuxie me 
ordre entre les modes de traitement des diffe rents types d’infrac-
tion et de mieux comprendre les configurations limites qui se trou-
vent a  la frontie re entre deux classes fondamentales.  

 

Figure 2 : Dendrogramme de la classification des types d'affaire selon leur 
taux d'élucidation et de poursuite (2012-2019)  

Source : Données Justice, SDSE ; calculs OSCJ/CESDIP.  Champ : France, 2012-2019 

Source : Données Justice, SDSE ; calculs OSCJ/CESDIP. Champ : France, 2012-2019 

8 https://oscj2.cesdip.fr/ensemble-des-vols-et-des-cambriolages/  
9 https://oscj2.cesdip.fr/renvoi-a-lassurance/  

Figure 3 : Grandes structures des types d'affaires selon leurs taux d'élucidation et de poursuite (2012-2019)  



A titre d’exemple rapide, on pre sente ci-dessous le de tail de la 
composition des donne es pour les trois premie res grandes classes 
de la nomenclature NATINF (A : Atteintes aux personnes, B : at-
teintes aux biens et C : atteintes aux inte re ts de l’E tat). 

 
Détail des NATINF de type A Atteintes aux personnes 

(figure 4) 
Ce premier exemple montre bien l’he te roge ne ite  qui e merge 

entre les diffe rentes composantes des infractions d’atteintes aux 
personnes. Le type A1 (homicide volontaire et autres atteintes vo-
lontaires ayant entraine  la mort, 3000 affaires environ chaque an-
ne e) est typique d’une forte e lucidation et d’un tre s haut niveau de 
poursuite. Le type A2 (de couverte de cadavre, nettement plus im-
portant avec pre s de 40 000 affaires par an) est lui en revanche 
beaucoup moins souvent e lucide . En revanche les dossiers e lucide s 
de bouchent la  aussi tre s souvent sur des poursuites. Les autres 
types sont caracte rise s par un fort niveau d’e lucidation (autour de 
75 %) mais un niveau de poursuite plus faible, variant entre 20 et 
60 %. On y trouve les atteintes corporelles volontaires sur majeurs 
et mineurs (A3, A4), les atteintes corporelles involontaires (A5), les 
atteintes a  la dignite  (A6) et a  la vie prive e (A7). Enfin appartien-
nent e galement a  cet ensemble les atteintes aux mœurs (A8) et a  la 
famille (A9). 

Ce graphique met clairement en e vidence la stabilite  tempo-
relle des formes de traitement des affaires au cours du temps (pour 
chaque anne e entre 2012 et 2019). 

Détail des NATINF de type B : atteintes aux biens (figure 5) 
Les NATINF de type B pre sentent e galement une assez forte 

he te roge ne ite , mais elle s’organise de façon diffe rente. La majorite  
des types d’affaires sont en effet peu e lucide s (B1, B2, B3, B6, B7), 
alors que la classe B4 est tre s fortement e lucide e et la classe B5 se 
place en position interme diaire. En revanche le taux de poursuite 
ne varie pas de façon proportionnelle au taux d’e lucidation, il est 
sensiblement le me me pour les classes B2 et B4. La classe B4  
correspond aux recels et infractions assimile es, autrement dit a  des 
infractions constate es par la police le plus souvent sans victime  
directe. Les classes B1 et B2 (vols criminels et aggrave s) sont, elles, 
fortement poursuivies mais peu e lucide es comme les autres  
atteintes a  victime directe de ce groupe (B3 vol simple, B7 destruc-
tion et de gradation, B8 infraction informatique). Les classes inter-
me diaires de de tournement et escroquerie (B5, B6) renvoient au 
de veloppement de la de linquance astucieuse pointe e de s les  
travaux d’A. Davidovitch (supra). 

 
Détail des NATINF de type C : atteintes aux intérêts de 

l’État (figure 6) 
Dernie re classe d’infractions a  laquelle nous consacrons une 

analyse de taille e, la NATINF C pre sente une particularite  : la forte 
fluctuation au cours du temps de la classe C1 (atteinte a  l’inte grite  
de l’E tat, dont le volume a connu une tre s forte inflation sous l’effet 
des politiques de lutte et de traitement des affaires relatives au  
terrorisme, parvenant a  1200 affaires en 2019 contre 300 en 
2012). En conse quence le taux d’e lucidation a sensiblement aug-
mente , de me me que le taux de poursuite, a  mesure que les strate gies 
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Figure 4 : Taux d'élucidation et de poursuite des principaux types NATINF A (poids moyen des différentes années)  

Source : Données Justice, SDSE ; calculs OSCJ/CESDIP. Champ : France, 2012-2019 

Figure 5 : Taux d'élucidation et de poursuite des principaux types NATINF B (poids moyen des différentes années)  

Source : Données Justice, SDSE ; calculs OSCJ/CESDIP.  Champ : France, 2012-2019 
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d’interventions pre ventives ont amene  a  la constatation directe 
par les forces de se curite  de ces infractions (on pense notamment 
aux interpellations des personnes souhaitant rejoindre ou reve-
nant d’Irak et de Syrie). 

D’autres atteintes sont nettement plus fortement e lucide es 
(C2, C4, C6, C7). Certaines sont tre s fortement poursuivies (C7, as-
sociation de malfaiteurs, 300 affaires en 2012 mais 1600 en 2019), 
d’autre beaucoup moins (C2, armes, explosifs et autres moyens 
dangereux, pre s de 32 000 affaires en 2019 ou encore C4, atteinte a  
la confiance publique, 34 000 affaires la me me anne e). De façon pa-
radoxale, les atteintes a  l’autorite  administrative et judiciaire (C6) 
sont les infractions les moins e lucide es et les moins poursuivies de 
ce groupe. 

 

 Conclusion  
 

Au terme de cette analyse, il apparaî t que le traitement des dif-
fe rentes infractions par les juridictions françaises n’est pas homo-
ge ne. Cette he te roge ne ite  est objective e a  partir de l’ensemble des 
donne es de taille es publie es par le ministe re de la Justice depuis 
2012. La structure de gage e est stable sur une pe riode de pre s de 
dix ans, ce qui traduit la robustesse de l’analyse et exprime vrai-
semblablement l’existence de de terminants spe cifiques a  ces diffe -
rents modes de traitement des dossiers. 

Les affaires font l’objet d’un traitement he te roge ne tant en rai-
son de leur taux d’e lucidation variable que du niveau de poursuite 
des affaires e lucide es. E lucider et poursuivre apparaissent comme 
deux e tapes successives et ne cessairement combine es du traite-
ment judiciaire. Ces deux filtres conse cutifs du flux des affaires  
arrivant chaque anne e dans les juridictions jouent un ro le impor-
tant dans la re gulation de l’activite  pe nale, qu’il s’agisse d’exclure 
des dossiers en de signant des affaires comme non poursuivables 
ou d’orienter vers des proce dures d’alternatives aux poursuites. Le 
traitement des affaires par les proce dures dites de troisie me voie 
occupe aujourd’hui un ro le croissant dans le fonctionnement de la 
justice et ame nent donc a  repenser l’analyse de l’activite  pe nale. 
Celle-ci apparaî t de plus en plus comme une de marche ternaire 
(abandon, poursuite, alternatives). 

On ne peut pas analyser de la me me manie re les affaires ne es 
d’une plainte – ou  l’e lucidation e merge directement du taux de mis 
en cause – et celles qui reposent sur l’initiative policie re, ou  l’inten-
site  de l’e lucidation est ante rieure a  la proce dure et lui e chappe.  

Enfin, la mise en e vidence du traitement diffe rencie  des affaires 
a  partir des statistiques re centes permet de mieux de velopper la 
recherche sur la façon dont les juridictions introduisent un ordre 
de priorite  dans le traitement des affaires, dans un contexte qui 
conjugue des contraintes de ressources (mate rielles et humaines) 
et pourtant des incitations croissantes a  augmenter le taux 
« visible » de « re ponse pe nale. »  
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Pour aller plus loin : 
 
L’OSCJ poursuit un double travail d’observation dans la dure e 

des victimations et de l’inse curite  https://oscj2.cesdip.fr/nos-
activites/observer-dans-la-duree-le-crime-et-linsecurite-2/ 

… et de se rialisation et d’analyse des donne es du parquet, 
https://oscj2.cesdip.fr/nos-activites/serialiser-les-donnees-du

-parquet/  
  

Figure 6 : Taux d’élucidation et de poursuite selon le type NATINF C (poids moyen des différentes années)  

Source : Données Justice, SDSE ; calculs OSCJ/CESDIP. Champ : France, 2012-2019 
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